BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 26 MARS 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Retour sur le traitement médiatique de la manifestation de dimanche et ses conséquences politiques 
Nous revenons donc sur la manifestation de dimanche contre la dénaturation du mariage. Et d'abord la couverture médiatique de l'événement. Un quotidien comme Libération par exemple ne titre même pas sur la manifestation, mais sur Chypre. Au moment de la manifestation, quelques secondes ont été accordées à la manifestation sur les ondes mais rien de plus. Si les médias ont été obligés de reconnaître la violence des CRS sur les manifestants, ils se sont empressés de dénoncer leur volonté d'occuper les Champs‑Elysées, interdits par le préfet. 
Et au niveau des chiffres ? 
Ah le fameux bobard calculette ! Les médias ont systématiquement repris le chiffre ridicule de la préfecture : 300.000 personnes ! Les organisateurs ont quant à eux annoncé 1,4 million. Les chiffres non officiels de la préfecture de police font quant à eux, état de 1,8 million de manifestants, c'est‑à‑dire plus que ce qui a été annoncé par l'organisation. Ce sont les photos prises par l'hélicoptère de la sécurité civile qui permettent de donner ces chiffres. Bien entendu, aucun cliché n'a été publié ou même transmis aux médias. 

A‑t‑on entendu d'autres sons de cloches ? 
Ivan Rioufol, journaliste au Figaro a eu l’honnêteté de dénoncer, je cite : « L’invraisemblable opération de désinformation menée par le ministère de l’Intérieur et avalisée par les médias ». Il parle de cinq kilomètres des plus grandes avenues de la capitale, pleines à craquer, ce qui représente bien entendu plus de monde que la précédente manifestation. 

Mais quelle est la motivation des médias pour mentir ainsi ? 
C’est ce qui ressort du traitement médiatique de cette manifestation, c'est que les médias sont clairement aux ordres du Système. Sur la forme bien sûr, c'est‑à‑dire le nombre de manifestants mais également sur le fond. En évoquant simplement les violences des policiers sur les personnes présentes, les médias éludent totalement la raison qui a rassemblé tant de nos concitoyens à Paris : le refus de dénaturer le mariage. 

Pour finir, je vous lis un tweet publié par le compte officiel d'Arte qui va vous donner la mesure du mépris des médias pour les centaines de milliers de manifestants de dimanche. Je cite : « Pour changer de la manif de la honte, venez manifester votre amour de la BD numérique des maintenant à l'espace numérique du salon du livre ». 
Les conséquences politiques de la manifestation 
de dimanche 
Il se pourrait que la manifestation ait fait plus de remous dans les arcanes du monde politique que ne le laisse penser les médias de l’oligarchie. Que ce soit au gouvernement ou au Sénat, certains changements peuvent donner de l’espoir à ceux qui manifestaient hier. 

Cet espoir commence au ministère de la Justice ? 
C’est exactement ça. De nombreux hauts fonctionnaires proches de Christiane Taubira ont démissionné cette semaine. La conseillère des politiques pénales d’abord. Cette dernière a été suivie par le directeur de cabinet de la ministre. Ils devraient être suivis par le conseiller diplomatique, la directrice des services judiciaire et le directeur des affaires civiles et du Sceau. On ne sait pas encore si ces départs font suite à un problème d’entente ou à un désaccord profond sur la politique menée par la ministre. En tout cas, ces départs interviennent à un très mauvais moment pour Christiane Taubira. Elle était particulièrement visée par les manifestants de dimanche. 

Mais il y a autre chose du côté de la place Vendôme ? 
La personne pressentie pour reprendre la direction du cabinet du ministre de la Justice serait opposé à l’homoparentalité. Christine Maugüe, jusqu’ici conseillère d’Etat aurait hésité à accepter la tache à cause de divergences idéologiques. En 1996 elle avait écrit, je cite : « Le droit de toute personne à avoir la vie sexuelle de son choix ne doit pas être confondu avec un hypothétique droit à l'enfant. » 

Enfin, le débat au Sénat devrait être plus serré qu’à l’Assemblée ? 
C’est ce qui semble se dessiner. Tout d’abord, les socialistes et leurs alliés n’ont que six places de plus que la droite au Sénat. Ils ne peuvent se permettre aucun désistement. En commission des lois, seulement 23 membres ont voté pour le texte alors que 21 s’y sont opposés. Enfin, dernier obstacle possible à la dénaturation du mariage : le Conseil constitutionnel. 
Brèves françaises 
De l'argent pour sauver les livres 
Aurélie Filippetti, ministre de la Culture, veut sauver les livres. Elle a annoncé dimanche au Salon du livre de Paris la mise en place d'un médiateur du livre ainsi que l'instauration d'un fonds d'avance de trésorerie, de cinq millions d'euros, dédié aux libraires. Au programme également un renforcement de l'aide à la transmission des commerces de quatre millions d'euros et un « contrat d'édition à l'ère du numérique » où l’auteur pourra mettre fin à son contrat de façon unilatérale si son livre n'est plus exploité ou s'il ne génère plus de recettes. Des mesures qui peuvent être intéressantes mais on se demande quelle est la volonté du gouvernement lorsque Aurélie Filippetti déclare, je cite : « Un nouveau mécanisme de soutien au réseau des librairies indépendantes doit être imaginé et mis en œuvre grâce à une politique volontariste, comme cela a été le cas pour les salles de cinéma, afin de préserver la diversité culturelle, la "bibliodiversité" ». Fin de citation. Pourtant lorsqu'un livre sort de l'ordinaire tel que la France Orange Mécanique de Laurent Obertone ou les ouvrages de Richard Millet, le système lui tombe dessus et lui jette l'opprobre... on attend donc avec impatience que les librairies vraiment indépendantes soient aidées par Mme Filippetti. 
Laurence Parisot se confie aux Echos 
La présidente du syndicat patronal le MEDEF a donné une interview au journal économique Les Echos. L’interview apparaît comme une grosse opération de communication pour Madame Parisot. Dans trois jours, l’institution doit décider si elle change ses statuts pour lui permettre de faire un troisième mandat. La présidente est de plus en plus seule dans sa quête d’un troisième mandat. Son soutien proche, Patrick Bernasconi a assuré qu’il ne votera pas la réforme des statuts. Résultats mercredi ! 
75% des Français seraient favorables aux caméras 
de surveillance 
Selon une étude consacrée aux « Français et à la sécurité privée », réalisée par l’institut BVA, de plus en plus de Français verraient d’un œil favorable le déploiement de sécurité privée dans les écoles, gares et autres lieux publics. Cette étude montre aussi qu’un nombre incroyable des sondés, 75%, verraient d’un œil favorable l’implantation de caméras de surveillances dans le centre des villes. 

Ce sondage révèle donc un sentiment toujours croissant d’insécurité chez les Français mais révèle également une tendance plus inquiétante : l’abandon face à la perspective d’un Etat policier. En effet, si l’insécurité existe, la surveillance à outrance de la part des pouvoirs publics ainsi que de la part de sociétés privées présente de bien plus graves dangers. Le citoyen serait ainsi toujours sous l’œil, pas toujours bienveillant, de ses surveillants. L’exemple de l’utilisation de caméras omniprésentes outre‑manche en est le parfait exemple. Heureusement, l’immense majorité des sondés restent farouchement hostiles à l’idée d’armer ces vigiles issus de compagnies privées. 
Une nouvelle application de géolocalisation 
pour les téléphones 
La toile orwelienne se tresse vite et bien sûrement. Nouvelle trouvaille californienne : WifiSlam, une technologie qui permet la géolocalisation dans les bâtiments. Elle utilise les signaux échangés entre les bornes Wifi, c'est‑à‑dire l'internet non filaire et les téléphones. Vous étiez encore à l'abri dans les bâtiments car le GPS par satellite était inopérant, c'est fini ! Commercialement, votre position deviendra monnayable. Couplé aux réseaux sociaux, tout le monde pourra savoir que vous venez maintenant de quitter votre salon pour aller faire un tour aux toilettes. Avouez que nous vivons dans un monde passionnant. 
Chroniques de nos banlieues de l'immigration 
Une nouvelle scène de violence hier à Montreuil. Une fusillade a éclaté vers 16 h, devant une école peu avant la sortie des classes. Mais la raison de ces échanges de tirs n'était pas due à l'école mais à la présence de deux caravanes dans le terrain vague en face de l'établissement scolaire dans lesquelles logent des Roms. Une voiture s'est donc arrêtée au niveau des caravanes et des hommes ont tiré sur les caravanes. Des blessés mais pas de morts à déclarer. Un règlement de compte certainement, en tout cas extrêmement violent, qui plus est devant une école. Mais cela n'a pas empêché le maire de Montreuil, Dominique Voynet de parler d'un quartier « très populaire et très calme ». Quant au député PS Razzy Hammadi, en déplacement à Bamako, il a évoqué, je cite : « Une blessure inacceptable et un événement qui "aurait pu se transformer en drame national" ». Décidément, nos politiques n'ont pas peur du ridicule. 

Brèves internationales 
Violences intercommunautaires en Birmanie 
Des violences entre différentes ethnies ont éclaté en Birmanie. Ces violences ont commencé mercredi dernier et se sont poursuivies tout le week‑end. Elles opposent les musulmans et les bouddhistes qui n’arrivent pas à cohabiter. Le conflit a déjà provoqué la mort d’une trentaine de personnes. Les Nations Unies tentent de faire parvenir une aide humanitaire. La zone qui subit les violences est stratégique puisqu’elle abrite de nombreuses installations militaires. Encore un exemple mettant à mal la thèse du multiculturalisme. 
Chroniques bancaires de Chypre 
Les Chypriotes ne savent pas encore à quelle sauce ils vont être mangés. Des réunions entre les représentants de l’Union européenne et le gouvernement chypriote ont eu lieu ces derniers jours. A priori, les épargnants ayant moins de 100.000 euros devraient être épargnés par la mesure imposée par le diktat européen. C'est‑à‑dire, la taxation des épargnes. Les plus gros épargnants devraient en revanche payer chèrement la recapitalisation des banques. Les Russes, qui font partie des plus gros épargnants dans l’île, risquent d’être sévèrement touchés. 

Syrie, climat chaotique 
Deux ans après le début des conflits, la situation en Syrie semble plus chaotique que jamais et les batailles de l’ombre commencent à poindre sur le devant de la scène, révélant clairement le rôle des pétromonarchies du Golfe. 

La rébellion syrienne, dont les représentants ont été reconnus comme seul gouvernement légitime par la Ligue Arabe et un grand nombre de gouvernements internationaux vient de subir un double coup dur. Tout d’abord le refus catégorique européen de lever l’embargo sur les armes pour les rebelles syriens, malgré les efforts français et britanniques. Puis la démission du chef du gouvernement rebelle, Moaz al‑Khatib, incapable de fédérer les plus modérés passés à la rébellion derrière le très radical poulain qatari Ghassan Hitto. Il dénonce ainsi les pressions qatari et saoudienne sur la rébellion syrienne, et l’impossibilité d’en gérer les conséquences. A ces tensions vient s’ajouter la rumeur, alimentée sur les réseaux sociaux, de la mort de Bachar el‑Assad dans un attentat. Rumeur qui a été démentie par le gouvernement syrien et qui n’a jamais été confirmée par ceux qui l’annonçaient. Cette annonce confirme les pressions internationales que subit la Syrie et renforcent son statut de guerre par proxy. 
Centrafrique, chaos total 
Les rebelles centrafricains Séléka ont pris le pouvoir ce lundi à Bangui et ont annoncé leur volonté de suspendre la constitution pour faciliter la transition. Une transition qui s’annonce difficile. En effet, ce coup d’état a été très mal accueilli par la communauté internationale. L’Union africaine a refusé de reconnaître la légitimité du putsch et a suspendu la participation de la Centrafrique à l’Union. Elle a également placé des sanctions interdisant aux principaux acteurs de la rébellion de voyager. Paris se retrouve également dans l’embarras. Après avoir condamné le « recours à la force » des rebelles, le gouvernement a envoyé trois cents soldats supplémentaires pour renforcer les deux cents qui travaillent déjà sur place dans des conditions difficiles. En effet, symptôme des tensions qui règnent dans le pays, des soldats français essuyant des tirs ont tué accidentellement deux ressortissants indiens qui arrivaient à vive allure sur un barrage. 
La bonne nouvelle du jour 
est artistique 
Demain s'ouvre l'exposition Murano au musée Maillol ! Elle retrace l'aventure des maîtres verriers de l'île de Murano à Venise. Elle sera ouverte jusqu'au 28 juillet prochain. 
